
Les femmes sont les premières concernées par la croissance

du chômage et du sous-emploi. Elles sont les premières

touchées par les emplois précaires et par le temps partiel

subi. Dans certains secteurs fortement féminisés (le net-

toyage, la restauration, la grande distribution…), les em-

bauches se font seulement à temps partiel. Or cette

crois sance organisée du sous-emploi est occultée par les

statistiques officielles du chômage alors qu’il est plus pré-

sent que jamais. C’est l’une des raisons essentielles respon-

sable de la féminisation de la pauvreté.

De la réforme des retraites, à l’Accord national interpro-

fessionnel (ANI) sur la sécurisation des parcours profes-

sionnels, en passant par le projet de loi Macron, les

iné ga lités femmes/hommes se creusent. L’institutionnali-

sation du temps partiel, de la flexibilité avec notamment

le travail du dimanche instaurent de nouvelles formes

d’exploitation pour les femmes. 

La remise en cause des services

publics du fait des restrictions

budgétaires gouvernementales

tou che, en premier lieu, les fem -

mes. Ainsi des fermetures des

hôpitaux publics, notamment

des maternités de proximité et

des centres d’IVG, du manque

criant de structures collectives

de la petite enfance, de la pénurie dans l’éducation natio-

nale, ou encore de l’insuffisance de logements sociaux… 

JOURNÉE INTERNATIONALE DES DROITS DES FEMMES

libres et rebelles
LES FEMMES MARCHENT 

POUR L’ÉGALITE  ET LA PAIX
à l'appel de la Marche mondiale

les féministes du monde entier se mobilisent 
pour défendre leurs droits et en conquérir de nouveaux 

en ce 8 mars 2015

L’alternative à l’aus-

térité, c’est possible !

Le peuple grec 

vient d’en faire 

la démonstration. 

Il a besoin de la soli-

darité des peuples

européens pour mar-

quer l’essai.

Une véritable politique de gauche exige tout autre chose. Et c'est possible! 
Entre 2010 et 2013, les entreprises ont bénéficié d'une exonération 

de 294 milliards d'euros et la fraude fiscale est de 60 à 80 milliards d'euros par an. 
En contrepartie, le patronat devait créer des emplois 

et promouvoir l'égalité professionnelle femmes/hommes, où en sommes-nous ? 
Il faut une autre utilisation de l'argent.

NOUS MANIFESTERONS ET APPELONS À MANIFESTER 
LORS DE LA 4ÈME « MARCHE MONDIALE DES FEMMES » 

pour l'égalité entre les femmes et les hommes dans tous les domaines 

pour la paix et la souveraineté alimentaire 

ainsi que pour l'éradication des violences et l'abolition de la prostitution 

RENDEZ-VOUS 
DIMANCHE 8 MARS 2015 

À 14H30 PLACE DE LA RÉPUBLIQUE



ENSEMBLE 
EXIGEONS

ÉLECTIONS DÉPARTEMENTALES

un enjeu pour l’égalité
Pour la première fois, les conseils départementaux vont être
paritaires. C’est une avancée considérable que nous saluons.

L’échelon départemental est un échelon de proximité que
nous défendons et qui peut et doit constituer un espace du
mieux vivre ensemble. 

Attaqués par la loi NOTRe, affaiblis par les politiques d’aus -
térité du gouvernement, de réductions budgétaires, les con -
seils départementaux doivent pouvoir développer des politi-
ques publiques qui répondent aux besoins des populations.
Ils doivent pouvoir décider librement de leur politique et
béné ficier de moyens humains et financiers permettant l’amé-
lioration, le développement et la création de services publics
de proximité.

Les candidats présentés/soutenus par le PCF seront porteurs
des propositions en conséquence et feront en sorte de conso-
lider et de conquérir des droits afin de favoriser l’égalité
entre les femmes et les hommes dans toutes les collectivités
et sur l’ensemble du territoire.

Ils et elles exigent la mise en place d’une vice-présidence
en charge de l’égalité femmes/hommes.

Ils et elles s’engagent pour la mise en place d’un Observa-
toire départemental contre les violences faites aux femmes,
permettant comme en Seine-Saint-Denis de multiplier les
cam pagnes d’informations et de rencontres Jeunes contre le
sexisme

Ils et elles se positionnent sur l’accueil des enfants afin que
les femmes puissent concilier vie professionnelle et vie fami -
liale en favorisant et en subventionnant de nombreuses
struc tures d’accueil adaptées selon les âges, crèches, centres
de loisirs périscolaires, etc. Des choix qui font leurs preuves
dans le Val de Marne.

Elles et ils agiront pour qu’ensemble nous élaborions une
poli tique sociale, féministe et environnementale qui trans-
forme et améliore la vie de tous les jours.

Les 22 et 29 mars prochain, vous pouvez changer 

positivement le paysage politique en votant pour 

des conseillères et conseillers départementaux, 

véritables relais de vos luttes et de vos aspirations.

• l’interdiction des licenciements boursiers

• l’augmentation du SMIC à 1700 euros et revalorisa-
tion des salaires dans les métiers féminisés

• l’interdiction du temps partiel imposé et une réelle
réduction du temps de travail, sans perte de salaire
ni augmentation de la flexibilité

• le renforcement et le développement des services
publics, notamment pour la petite enfance et les
per son nes en perte d’autonomie

• le renforcement et l’extension de la protection 
sociale, le retour à la retraite à 60 ans à taux plein
pour tous 

• une vraie politique de lutte contre les violences
faites aux femmes, avec les moyens correspondants

POUR ALLER PLUS LOINhttp://www.pcf.fr/52002
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